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Grand enjeu n°1.
Le repositionnement de la France.
De la France bousculée par la mondialisation, à la France productrice de mondialisation :  
changer le point de vue national sur le rôle et la place de la France dans le monde.

Quels territoires mettront demain la France en position de jouer un rôle dans le monde, et à partir de quelles 

fonctions ? Dans un monde dont l’épicentre industriel et productif a changé, où la concurrence entre les 

anciennes et nouvelles grandes puissances économiques est exacerbée, les réponses à cette question 

sont fondamentales. La France a-t-elle une carte à jouer en matière industrielle ? Deviendra-t-elle le pays 

du savoir-vivre, débarrassé de fonctions productives susceptibles de marquer les territoires, mais capable 

de rester une destination privilégiée pour les centaines de millions de touristes de l’Asie du sud et de l’est 

? Ou dépassant cette alternative parviendra-t-elle à trouver une synergie vertueuse entre excellences rési-

dentielles, touristiques et productives pour demeurer attractive et performante ? Une partie des réponses 

à ces questions se construisent, et se construiront demain davantage encore, à l’échelle de l’Europe poli-

tique et économique. Mais cette solidarité continentale n’exonère pas la France de sa propre stratégie de 

mondialisation par laquelle elle joue son avenir en tant qu’Etat-nation, capable tout autant d’accueillir les 

acteurs et les facteurs de mondialisation, que d’émettre et d’exporter ses propres contributions, et ce dans 

tous les contextes territoriaux de la France, qu’il s’agisse d’espaces métropolitains ou d’espaces ruraux, 

les uns comme les autres espaces de la mondialisation.

Défi 1.1 
La promotion et le déploiement des dispositifs territorialisés d’innovation et de créativité, sans 

lesquels il ne peut y avoir , au sens premier du terme. Cette promotion et ce déploiement exigent 

une réinvention permanente des formes, des dispositifs et des labels par lesquels ils s’incarnent. Les pôles 

de compétitivité ont ouvert la route, puis les grappes d’entreprises et les PER, ou sur un autre registre les 

IDEX. Tout dispositif qu’il s’agit de consolider dans certains cas, de  multiplier dans d’autres, de continuer 

à promouvoir d’une façon générale, vers davantage de liens avec la recherche et les métiers créatifs,      

davantage d’hybridation des innovations (technologiques, culturelles, sociétales…).

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas

Défi 1.2 
L’appui des territoires aux stratégies de production, non pas au sens de politiques de branche ou de 

secteur (qui ont vocation à être conduites dans le cadre européen) mais au sens de politiques de contexte 

(compétence et culture collective, accessibilité et fluidité, acceptabilité sociale et environnementale), qui ont 

toutes les raisons d’être assumées à l’échelle des territoires, et qui doivent favoriser partout la production 

sous toutes ses formes, matérielles et immatérielles, industrielles et agricoles. Demain les territoires doivent 

pouvoir être les acteurs de l’efficacité industrielle française dans un monde qui connaîtra une relocalisation 

probable à proximité des 

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas
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Défi 1.3
L’affirmation de « lieux du monde » accueillant et diffusant les acteurs du monde de demain. De-

main, aucun territoire ne trouvera les conditions de sa compétitivité uniquement parmi ses habitants : c’est 

en sachant accueillir les innovateurs et les entrepreneurs d’ailleurs que les territoires de la France renforce-

ront leur position dans le monde. Par leurs capacités d’ouverture et d’hospitalité, par la qualité de leurs ser-

vices aux publics, par leur accessibilité physique, culturelle, et linguistique, par leurs politiques facilitatrices 

à l’égard de tous ceux (entrepreneurs, créateurs, étudiants, touristes, voyageurs, migrants pauvres) qui 

passent en France comme une des étapes de leur parcours et projet dans le monde, les territoires auront 

à promouvoir leur cosmopolitisme au sens le plus humaniste du terme. Ils auront également à le faire en 

épanouissant les capacités d’émettre, eux-aussi, des acteurs mondialisés, porteurs de compétences et 

de valeur ajoutée exportables : le cosmopolitisme, c’est aussi la qualité d’un territoire apte à s’exporter, par 

ses hommes et ses femmes qui, à un moment de leur vie professionnelle, parcourent le monde

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas

Défi 1.4
Le déploiement de la société du numérique. La révolution numérique n’a fait que commencer. Des 

bouleversements profonds vont se poursuivre dans tous les domaines de la vie sociale, économique, 

culturelle, politique, sous l’impulsion des outils et services numériques, et des rapports qu’ils instaurent 

avec l’information sous toutes ses formes. Le numérique est désormais un puissant canal de communica-

tion et d’échange avec le reste du monde. Etre connecté, pour les individus, les entreprises, les institutions, 

est et sera toujours davantage un gage d’ouverture des possibles. Aucun territoire ne pourra demain se 

soustraire, sans conséquence profonde sur son développement, à la culture du numérique, qu’il soit den-

sément occupé ou non. Ce qui implique, certes, un effort permanent d’infrastructures et d’équipements, 

mais plus encore une innovation dans les pratiques et une politique publique résolue en faveur des usages, 

attentive à réduire toutes les formes de fracture qui s’esquissent au fil du développement numérique. 

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas
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Grand enjeu n°2.
La mise en capacité de tous les territoires.
De la France sélective des excellences, à la France des capacités : passer de l’aménagement 
par sélection/compensation (ou redistribution), à la culture des capacités territoriales partout.

La France poursuit actuellement une politique de l’attractivité qui vise à affirmer son excellence (écono-

mique, scientifique, territoriale) dans la compétition mondiale. Cette politique est légitime, mais elle pose 

cependant la question récurrente de l’équité de traitement des territoires, qui ne se sentent pas tous 

requis, ou même concernés, par cette compétition. Il s’en suit l’invocation de la cohésion territoriale, 

entendue comme étant les efforts redistributifs à consentir en compensation des politiques d’excellence. 

Cette dichotomie entre compétitivité (ou excellence) et cohésion (ou solidarité) est source d’un clivage 

territorial handicapant pour tout le pays, surtout lorsqu’il travestit la réalité des relations entre villes et cam-

pagnes. C’est son dépassement qui est en jeu, et à travers lui le dépassement de l’opposition de l’urbain 

et du rural. La mise en capacité des territoires signifie la reconnaissance de, et l’appui à, ce que chaque 

territoire doit mobiliser comme ressources pour répondre à la fois à ses besoins et aux défis nationaux. 

Par définition, les pistes de travail sont aussi nombreuses que les territoires, urbains comme ruraux, ou de 

nature hybride. C’est aux territoires eux-mêmes qu’il revient de revendiquer leurs capacités et d’afficher les 

objectifs les concernant. L’essentiel est de conduire chaque territoire à formuler celles des capacités qu’il 

pense pouvoir mettre au service de la performance nationale. A priori, tous sont concernés, à condition de 

savoir désigner l’échelle à partir de laquelle le territoire en question se sent « en capacité de ».

Défi 2.1
La mobilisation et la territorialisation des sources propres de financement public, autres que 

celles issues des dotations de l’Etat ou du champ fiscal, qui ont les limites que l’on sait. Demain, pas de 

mise en capacité des territoires sans source territoriale de financement. A titre d’exemple, les 5 milliards 

annuellement captés par l’épargne mutualiste représenteront, parmi d’autres, une des pistes qui devront 

retenir toute l’attention des politiques d’aménagement des territoires. Mais le champ financier territoria-

lisable est beaucoup plus vaste, incluant le financement de l’économie sociale et solidaire, les banques 

coopératives, les banques publiques, etc.

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas

Défi 2.2
La production de logements accessibles à la majorité des ménages. Cet enjeu est basique mais 

décisif : l’habitabilité des territoires conditionne leur développement, demain plus encore qu’aujourd’hui. 

La première capacité d’un territoire, c’est son habitabilité. Les causes des obstacles au développement et 

au renouvellement du parc de logements sont différentes d’un territoire à l’autre, d’un contexte à un autre. 

La mise en capacité de tous passe par une politique résolument différenciée, territorialisée et partenariale. 
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Toute la question du logement ne se résume pas, loin s’en faut, à celle de la production du logement neuf, 

mais c’est bien cette dernière qui constitue pour demain le défi majeur, y compris le renouvellement des 

parcs existants.

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas

Défi 2.3
L’intégration de tous les espaces marginalisés  dans la dynamique territoriale, non pas dans une 
logique de secours, mais bien de déploiement des capacités. Quartiers urbains sensibles, zones ru-

rales abandonnées, franges périurbaines paupérisées, autant d’espaces de relégation dont l’avenir passe 

à la fois par l’accessibilité, la connexion et l’échange avec le territoire qui les comprend (bassin d’emploi, 

bassin de vie), par l’intégration numérique et par le développement de capacités propres en termes de 

logements, d’activités économiques, de vie sociale et culturelle, de mise en valeur de ressources environ-

nementales.

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas

Défi 2.4
L’accompagnement et la professionnalisation des initiatives collectives alternatives aux offres 
de services mondialisées et marchandisées. L’économie sociale et solidaire est un secteur d’avenir, 

explicitement complémentaire de la mondialisation. En matière de services d’intérêt commun, les territoires 

ne peuvent pas s’enfermer dans l’alternative entre services privés portés par le marché et services publics 

portés par les institutions publiques. La société développe aussi ses propres solutions, parfois marginales, 

souvent expérimentales, mais toujours mobilisatrices. Elles contribuent à aménager et développer les ter-

ritoires, par des actions modestes, mais citoyennes. Par rapport à d’autres pays européens, la France est 

en retard dans ce champ de capacités, contributrices de nouvelles offres de services collectifs.

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas

Défi 2.5.
Une stratégie pour l’économie résidentielle et sa capacité exportatrice. Si tous les territoires de la 

France ne sont pas exportateurs de valeur ajoutée, la quasi-totalité a beaucoup développé, ces dernières 

décennies, des activités économiques (commerces, services, production de biens) liées à la consom-

mation des revenus sur place, au point que l’économie résidentielle est devenue un moteur de déve-

loppement. Elle dépend de la redistribution des richesses, sous formes de revenus (salaires, pensions, 

allocations), à partir des territoires exportateurs qui les génèrent : elle ne peut donc être justifiée isolément. 
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Cependant, elle est susceptible de générer à son tour des activités exportatrices, dès lors que les services 

et les biens localement offerts sont promus sur des marchés plus amples. Cette capacité à faire de son 

économie domestique,  banale, une économie exportatrice, est essentielle pour tous les territoires 

de la France en Europe.

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas

Défi 2.6
L’accueil des nouvelles clientèles et nouvelles fonctions touristiques. Nouvelles clientèles mon-

dialisées (Chine, Inde), ou au contraire très locales (l’habitant, consommateur touristique de son propre 

territoire) ; nouvelles formes de tourisme, de récréation et de loisirs, combinant davantage les pratiques; 

nouvelles exigences écologiques pour un tourisme durable… Le tourisme est une fonction d’avenir, au 

point qu’il n’est plus judicieux de le séparer des autres fonctions d’accueil et de qualité résidentielle des 

territoires. Le tourisme est une capacité territoriale activable partout, bien que pas dans les mêmes pro-

pensions pour tous les territoires, qui illustre explicitement le défi global de l’ouverture des territoires.

 

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas
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Grand enjeu n°3.
La réduction des vulnérabilités territoriales.
De la France en quête de sécurité et de précaution, à la France des résiliences : apprendre 
à  encaisser les chocs extérieurs, à surmonter les aléas, à anticiper et gérer les risques et les 
conflits.

Risques naturels, risques technologiques, risques sanitaires, risques géopolitiques… Le monde contem-

porain n’en finit pas de nourrir la prospective des risques qui le caractérisent, sur fond de changement 

global des échanges écosystémiques bousculés par les impacts anthropiques. Les aléas, les dangers, 

ou les simples dysfonctionnements quotidiens, seront-ils réellement plus nombreux ou plus dramatiques 

demain, ou bien les sociétés contemporaines auront-elles simplement progressé en abaissant encore le 

niveau d’acceptabilité des catastrophes, accidents et anormalités en tout genre ? Quoi qu’il en soit, le 

sentiment de vulnérabilité devient décisif dans la santé économique et sociale d’un pays, et la France, qui 

n’a heureusement pas de culture de la catastrophe, doit apprendre à l’affronter autrement que par la peur, 

l’incompréhension, la négation ou l’oubli. Comment apprendre à penser l’impensable et à s’y préparer ? 

Il s’agit de traiter le risque en général non plus comme l’accident qui vient perturber le cours des choses, 

mais comme l’événement possible dont l’anticipation participe aux politiques d’aménagement et de dé-

veloppement des territoires.

Défi 3.1
La construction d’accords de « flexi-sécurité » territoriale, qui permettent aux territoires soumis à 

des chocs économiques et sociaux (fermetures d’entreprises, crises sectorielles, reconversion fonction-

nelle) d’organiser des réponses solidaires et de développer des attitudes d’adaptation, avant que l’état 

de crise ne s’installe. Il s’agit, en somme, de faire de la mutation une probabilité qui oriente et stimule les 

politiques d’aménagement des territoires. Il s’agit aussi de faire du conflit, social, économique, environ-

nementale, ou autre, un moment organisé qu’on apprend à surmonter, et non pas un incident facteur de 

désarroi général. Les accords de flexi-sécurité anticipent les conflits potentiels et proposent des règles aux 

acteurs dans les situations de conflits.

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas

Défi 3.2
L’organisation de caisses de prévoyance multirisques à l’échelle des territoires, pour les rendre 

acteurs de la prévention, et les impliquer davantage dans les règles de précaution qui ouvrent droit à la 

réparation. Il s’agit ici de sortir de l’équation « catastrophe = recours unique à l’Etat », sans pour autant se 

priver de l’indispensable solidarité nationale. Lorsqu’il est de grande ampleur, l’événement catastrophique 

ou accidentel appelle évidemment une solidarité nationale, mais pour se sentir moins dépendants et moins 

vulnérables, les territoires devront de plus en plus organiser leurs propres capacités à répondre aux aléas 
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qui les concernent, y compris dans l’énoncé fondé et partagé de ce que représente un risque acceptable 

dans une situation sous contrainte, en particulier au regard des changements climatiques et de leurs effets 

systémiques 

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas

Défi 3.3
La négociation interterritoriale des compensations à l’égard des territoires sous contraintes 
environnementales ou technologiques, de sorte que ces contraintes soient parties prenantes de leur 

projet de développement, y compris dans les renoncements qu’elles impliquent. Il s’agit ici de passer de si-

tuations de stigmatisation à des situations de contreparties négociées (principe de réciprocité, par exemple 

par le marché des droits à construire), qui ré-ouvrent des horizons de développement là où des risques, de 

nouvelles contraintes environnementales ou des limites raisonnables semblent devoir le mettre en panne.

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire    Différable      Important    Prioritaire Ne se prononce pas

Défi 3.4
L’aptitude à la réversibilité, le choix des options réversibles, lorsque les contextes environnementaux, 

économiques ou sociaux invitent à ne pas hypothéquer l’avenir. Les littoraux, les lits majeurs inondables, les 

zones d’érosion active, sont quelques-uns de ces contextes où les options réversibles doivent désormais 

guider les principes d’aménagement et de développement des territoires. Le principe de réversibilité n’est 

pas un pur et simple retour à l’état initial, mais une possibilité d’adapter rapidement une option d’aména-

gement ou de développement, sans contrainte d’inertie, pour tenir compte d’un évènement brutal ou d’un 

contexte évolutif. C’est aussi un principe guide pour le long terme, consistant à prévoir la possibilité d’une 

mutation très longtemps à l’avance. Le bail emphytéotique est un des instruments de cette possibilité. 

D’une façon générale, la réversibilité invite à dissocier l’usage de la propriété, afin de faciliter l’adaptation.

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas

Défi 3.5
Le développement et l’acquisition d’une ingénierie territoriale prospective permettant aux terri-

toires de compléter leurs outils stratégiques et de penser le risque bien au-delà de l’approche qui prévaut 

actuellement en matière de prévention légale. Il s’agit d’apprendre à penser l’impensable, l’incertain, voire 

l’inacceptable et cela passe par un travail permanent d’évolution des représentations qu’ont les acteurs 

de leur propre territoire, pour qu’ils soient en capacité d’en imaginer et conduire les adaptations et les 

changements.

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas
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Grand enjeu n°4.
La qualité de vie des territoires de la société mobile. 
De la France des mobilités subies tout au long de la vie,  à la France des mobilités choisies et 
apprivoisées : apaiser les rapports à l’espace d’une société mobile qui se veut en même temps 
durable.

Le rapport entre les personnes et les territoires est caractérisé par la mobilité, tout autant que par la séden-

tarité. Chacun aspire au ralentissement et à l’enracinement tout en souhaitant accéder au meilleur emploi, 

aux meilleures études, au meilleur logement, aux loisirs les plus gratifiants, etc. La mobilité apparaît comme 

l’une des dimensions les plus discriminantes entre les personnes dans leur rapport aux territoires et à leurs 

ressources : mobilité assumée lorsqu’elle découle de choix résidentiels ou professionnels, mobilité subie 

lorsqu’elle provient de décisions que l’on ne maîtrise pas (choix d’aménagement, aléas économiques ou 

circonstances de la vie familiale). Quel que soit le coût de l’énergie et l’aspiration commune au « rappro-

chement », les territoires devront durablement composer et organiser la mobilité des personnes : mobilités 

professionnelles, résidentielles, de loisir, de cycle de vie, d’études, de consommation, etc. Les territoires 

gagnants seront ceux qui sauront limiter les mobilités subies et ouvrir le choix d’accès aux ressources 

(travail, logement, éducation) pour le plus grand nombre.

Défi 4.1
Des territoires qui sécurisent les parcours résidentiels et professionnels. L’échelle des grands 

territoires sera celle où se déploiera une grande partie des parcours résidentiels et professionnels. La 

possibilité pour chacun de changer de logement et d’adapter son habitat à la taille de la famille, au style 

de vie, aux préférences (maison, collectif, jardin, etc.) constituera un avantage compétitif certain en même 

temps qu’un facteur de cohésion et de bien-être. Il ne s’agit pas seulement de promouvoir des politiques 

de l’habitat cohérentes à l’échelle de grands territoires, mais aussi de concevoir les dispositifs territoriaux 

d’accompagnement des personnes leur permettant de franchir sans douleur les marches de l’itinéraire ré-

sidentiel, de façon à n’être pas « scotché » dans l’une des cases du marché du logement. Il en va de même 

pour les parcours professionnels : la possibilité de vivre dans des territoires « assurantiels », où le change-

ment d’emploi est possible, où l’on peut suivre des carrières professionnelles valorisantes, où l’on anticipe 

l’évolution des emplois et des compétences constituera une qualité primordiale. La gestion des parcours 

professionnels, combinant accès à l’emploi, formation, validation des acquis, anticipation des mutations 

économiques et des besoins sera une composante essentielle des politiques territoriales d’aménagement 

et de développement, au service de territoires plus « fluides ».

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas
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Défi 4.2
La conciliation des mobilités et des proximités. Si l’objectif de « rapprocher » le domicile du travail 

demeure une constante des politiques d’aménagement du territoire, il est certain qu’à l’échelle des grands 

territoires, cet objectif fera toujours l’objet de compromis. La force d’un territoire réside aussi dans sa 

capacité à organiser des « grands marchés du travail », où les actifs et les entreprises peuvent ajuster 

leurs demandes au mieux des intérêts de chacun. La dissociation du domicile et du travail constitue une 

donnée structurelle, d’autant plus forte que les ménages seront composés de deux actifs. Mais les dépla-

cements professionnels ne constituent qu’un tiers des déplacements globaux. Rien n’empêche que, tout 

en pensant marché du travail à une échelle large, les acteurs de l’aménagement cherchent à minimiser 

et optimiser les trajets pour tous les autres motifs : consommation, études, loisirs. Les territoires devront 

savoir, à des échelles larges, concilier accessibilité de moyenne distance et compacité des aménités de la 

vie quotidienne.

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas

Défi 4.3
Des réseaux de transports qui facilitent la vie. Si, pour partie, la mobilité des personnes est une 

donnée durable, elle ne doit pas apparaître comme une pénalisation supplémentaire. Il n’est pas possible 

de se satisfaire de situations dans lesquelles le coût d’accès à l’emploi grève lourdement la rémunération 

(directe ou indirecte) que l’on perçoit. Le temps de transport doit devenir un temps utile (pour le travail, 

pour le repos, pour le loisir, pour la consommation). Il devient donc nécessaire de penser la polyvalence 

des systèmes de mobilités, pour qu’ils n’apparaissent pas comme un temps perdu et comme une pénalité 

subie par l’usager. Au-delà de la fluidité, de l’intermodalité et des systèmes d’informations qui permettent 

d’optimiser les déplacements, une pensée de l’urbanisation des réseaux doit se faire jour : l’aménagement 

des nœuds de transport (gares…) en lieux de vie et centres de services, la conception de « conciergeries » 

susceptibles d’apporter des services quotidiens aux usagers des transports, l’accès à des produits cultu-

rels dans les nœuds et les réseaux de transports, le développement de réseaux de transports intelligents 

devront permettre de reconnaître le temps de la mobilité pour ce qu’il est : un temps de vie choisi (on peut 

choisir, pendant le trajet de travailler, de se cultiver, de faire ses achats ou de ne rien faire) et non plus un 

temps mort, un mal nécessaire.

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas

Défi 4.4 
Des territoires accueillants aux différents âges de la vie. Le cycle des âges de la vie est, de plus en 

plus, rythmé par les mobilités résidentielles. Au rythme de 10% de déménagements par an, de plus en 

plus de ménages apparaissent comme des « débutants » dans les territoires. La capacité à accueillir et à 

faciliter la vie de ménages qui ne passeront qu’une partie de leur cycle de vie dans tel ou tel territoire est 

une dimension des politiques d’aménagement. Une certaine spécialisation sociale et par âge des territoires 

est inéluctable : avec l’ouverture des mobilités et des marges de choix, les préférences des personnes se 
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portent vers des territoires relativement homogènes. A l’échelle des grands territoires, l’offre de services 

collectifs devra tenir compte de cette mobilité aux différents âges de la vie : comment assurer l’accès aux 

services fondamentaux (éducation, santé, culture, loisirs…) ? Comment concevoir des modes d’habiter 

évolutifs et une diversité des formules qui s’adapte aux besoins des âges de la vie tout en favorisant une 

certaine mixité entre les générations ?  Comment assurer les solidarités entre territoires en raison de leurs 

caractéristiques socio-démographiques (surreprésentation des jeunes, des actifs des personnes âgées ?). 

La politique des âges sera une nouvelle frontière des politiques d’aménagement du territoire.

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas

Défi 4.5
La démocratie des usages. La démocratie de l’habitant est insuffisante pour rendre compte de la diver-

sité des usages d’un territoire. L’évolution des échelles de la démocratie représentative peut aider, mais 

elle ne permettra pas de prendre en compte tous ceux qui contribuent à façonner le territoire sans en 

être formellement citoyens. Il conviendra alors d’imaginer les formules d’association, de consultation, de 

concertation permettant d’impliquer dans la définition des qualités et des aménités territoriales ceux qui 

y dorment, ceux qui y travaillent, ceux qui y consomment, ceux qui y passent un temps limité : conseils 

d’usagers, conseils de réseaux, conseils de zones d’activités ou de zones commerciales. 

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas
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Grand enjeu n°5.
L’aménagement des réseaux et des temps.
De la France des lieux et des stocks, à la France des liens et des circulations à l’échelle de l’Eu-
rope : construire les territoires par leurs réseaux, les services qu’ils portent, et les temps qu’ils 
organisent.

La mobilité est désormais le fait social et économique le plus caractéristique du monde contemporain. La 

mutation énergétique qui a commencé ne va pas restreindre la mobilité, mais elle va certainement la ren-

chérir et rendre ses pratiques et recours plus sélectifs. A l’ère de la mobilité généralisée va succéder celle 

de l’accessibilité et de la connectivité. La révolution numérique n’a qu’esquissé sa portée transformatrice 

dans les rapports aux services. Les enjeux de ce nouvel espace-temps des accès sont à la fois lourdement 

matériels (infrastructure numérique des territoires) et profondément immatériels (construction de la data, 

l’infostructure qui fait vivre les réseaux). Rien n’est tranché encore quant aux effets sur la concentration 

ou au contraire la diffusion des hommes et des activités, c’est-à-dire sur l’organisation de cet espace des 

réseaux et des temps. Pour l’aménagement et le développement des territoires, les enjeux sont d’autant 

plus cruciaux que les perspectives restent très ouvertes. 

 

Défi 5.1
Un grand effort national de renouvellement ou de renforcement des infrastructures en place, en 

particulier celles du ferroviaire. Ce grand effort est inscrit dans le SNIT. Il faut rappeler sa priorité. La panne 

ou la congestion des réseaux sera demain un facteur majeur de vulnérabilité des territoires. De même 

qu’on a admis aujourd’hui que la ville devait se renouveler sur elle-même, il s’agit d’assumer le renouvelle-

ment des réseaux sur les lignes et nœuds existants, comme condition première de la fiabilité des territoires 

et de la continuité de services.

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas

Défi 5.2 
L’aménagement prioritaire des nœuds et des hubs, urbains et interurbains. L’interconnexion des 

plaques métropolitaines est la condition de leur efficacité. Les nœuds d’interconnexion accueillent des 

fonctions de plus en plus nombreuses, qui font à la fois leur puissance et leur saturation. S’y croisent 

les hommes, les marchandises, les fluides, les informations. La spécialisation logistique en zones dis-

tinctes est une réponse rationnelle, mais qui finit toujours par être regrettée, qu’il s’agisse des polarités                    

intra-urbaines ou des polarités périphériques. Le défi ici est de penser l’aménagement des territoires à 

partir de leurs nœuds, ou , pour en organiser l’ergonomie multimodale, la fluidité, le confort global et 

l’insertion environnementale. Ce qui comprend des dispositifs de gestion du systèmes des flux de toute 

nature, un pilotage par l’information les concernant, qui sont au moins aussi décisifs que la configuration 

physique des lieux en question. 

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas
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Défi 5.3 
La construction de l’infostructure numérique publique, c’est-à-dire la métabase de données en 

ligne qui combine le maximum d’informations nécessaires à la vie quotidienne, en particulier en matière de 

solutions de déplacements et d’accès aux services publics et privés. Cette infostructure a déjà commencé 

à se construire, de façon disparate et spontanée, par l’échange d’informations libres sur le  web 2.0. Les 

territoires performants et attractifs de demain seront ceux qui sauront contribuer à cette construction, en 

lui donnant les valeurs du domaine public. Demain l’accessibilité, la possibilité de l’ubiquité, le nomadisme 

structureront en profondeur la société mobile française. Il s’agit, pour les territoires, de rester en phase 

avec ces évolutions majeures et de s’inscrire, par leurs politiques publiques, dans la transformation en 

cours des pratiques individuelles et collectives.

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas

Défi 5.4 
L’entrée résolue dans l’ère du chrono-aménagement. L’espace est contraint et le foncier est pré-

cieux, mais la véritable rareté est devenue celle du temps. Aménager le territoire, c’est aménager les temps 

des activités qui s’y inscrivent, et le transforment, au rythme des jours et des nuits. Des collectivités s’y 

essayent, sans parvenir pour l’instant à faire la preuve de l’efficacité des régulations temporelles. Dans un 

monde fini où l’espace est une ressource rare, ces nouvelles régulations sont l’essentiel des marges de 

manœuvre de sociétés qui souhaitent intensifier leurs activités et leur créativité. Demain, l’aménagement 

des territoires doit donner son heure à l’aménagement des temps, temps de travail, temps libres, temps 

contraints et temps ouverts.

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas
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Grand enjeu n°6.
Les ressources spatiales et environnementales au cœur 
du développement.
De la France consommatrice de ressources naturelles et foncières, aux territoires de la France 
constructeurs de cycles de ressources : faire de la nature et de l’espace des  « opérateurs du-
rables » de l’aménagement.

Le développement durable met le principe de rareté au cœur des choix de demain. Non seulement il faut 

apprendre à faire mieux avec moins, mais c’est le sens même des rapports aux ressources qui a changé 

: le développement ne consiste plus à les consommer, mais au contraire à les cultiver, les renouveler, 

les valoriser. Les écosystèmes ne sont plus des aires protégées à côté des espaces artificialisés par 

le développement, ils sont le cadre de ce développement et la condition de sa soutenabilité. Dès lors, 

l’enjeu est de faire de l’impératif écosystémique un levier de développement, pour retrouver des sources 

d’abondance dans un monde de ressources rares. La mondialisation a distendu le rapport des territoires 

aux ressources primaires. Demain, il s’agira de recréer des rapports de solidarité entre les territoires et leur 

écosystème, en rétablissant des cycles de proximité et de nouvelles formes de régulation aux échelles 

pertinentes, y compris dans le monde de la production agricole qui est à la fois un secteur économique 

majeur pour la France, et un organisateur essentiel de ces cycles naturels dont il tire ses richesses. Le 

champ des biens environnementaux est vaste et beaucoup de ressources devront demain faire l’objet de 

politiques de valorisation en même temps que de renouvellement, qui sont en elles-mêmes des politiques 

d’aménagement des territoires. Comme pour le grand enjeu n°2, c’est aux territoires eux-mêmes, dans 

le cadre de politiques nationales incitatives, de définir les ressources écosystémiques les plus précieuses 

pour leur développement, qu’ils s’engagent à cultiver.

Défi 6.1
La gestion écosystémique des grands territoires urbanisés. Gestion foncière durable au service de 

l’intérêt général, production locale d’énergie de préférence renouvelable pour contribuer localement à l’ef-

fort national d’indépendance énergétique post-carbone, production alimentaire intégrée aux grands bas-

sins de consommation que sont les grandes régions urbaines, gestion forestière et valorisation du bois à 

l’échelle des grands territoires, gestion des ressources en eau interconnectées et sécurisées, en biodiver-

sité, qualité de l’air, gestion des déchets… la liste des défis d’une approche écosystémique des territoires 

très anthropisés est longue. Le défi aménagiste global est moins dans l’exhaustivité de cette approche, qui 

fait par ailleurs l’objet des lois et instruments issues du Grenelle de l’environnement (trame verte et bleue, 

Plan Climat Air Energie, etc.), que dans la mise en cohérence de tous ces impératifs écosystémiques à 

l’échelle de grands territoires urbanisés. Ce défi en recoupe d’autres (défis 3.3 et 6.4), et constitue le cœur 

des stratégies territoriales de développement durable. Il invite à décloisonner les diverses approches de 

l’environnement et de la nature, et à mettre les cycles de ressources interdépendants (agriculture, énergie, 

etc.) au cœur de la gestion urbaine durable.

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas



7 GRANDS ENJEUX ET 31 DÉFIS

Défi 6.2 
La promotion de l’économie circulaire des ressources.  Les ressources environnementales sont, 

et seront demain davantage encore, le champ des services qui font la qualité et la durabilité des terri-

toires. Elles sont, ce faisant, une promesse de valeur ajoutée. Le défi est ici de sortir d’une économie qui 

consomme les ressources, au profit d’une économie circulaire qui produit de la valeur ajoutée à travers les 

cycles de ressources, et reproduit ses conditions mêmes. La symbiose industrielle en indique le principe, 

qu’il s’agit de généraliser à l’échelle des territoires, pour une grande diversité de cycles. Aménager son 

territoire, ce sera demain faire la démonstration que la circulation-transformation des extrants, rejets, et  

déchets de tous ordres, de préférence par des cycles courts, est source de valeur ajoutée à différentes 

étapes, d’intensification , de sobriété énergétique et d’innovation.

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas

Défi 6.3 
Le déploiement des services rendus à la nature par les territoires. Les ressources spatiales et 

environnementales alimentent la valeur ajoutée et rendent des services aux populations et aux territoires, 

mais l’enjeu écosystémique implique la réciproque : il faut aussi que les territoires « rendent service à la 

nature ».  Non pas en la soustrayant absolument aux impacts humains, mais en cultivant soigneusement 

les interdépendances écosystémiques qui sont les siennes. Au bout du compte, un domaine comme celui 

de la gestion forestière et de l’économie de la ressource en bois relève des trois défis de ce grand enjeu : 

il interpelle la gestion urbaine élargie, dont il peut constituer une aménité majeure ; il entre exemplairement 

dans l’économie circulaire des ressources ; et il est à cultiver en tant que monde de biodiversité et de vie 

des espèces sauvages.

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas

Défi 6.4 
La maîtrise foncière d’intérêt public à long terme. La première des ressources spatiales et environne-

mentales, c’est le foncier. Il n’y a pas d’aménagement des territoires sans une certaine capacité publique 

de maîtrise foncière. Longtemps responsabilité unique de l’Etat, la maîtrise foncière par acquisition est 

devenue une politique décentralisée, avec les EPF. locaux et régionaux. La maîtrise foncière s’obtient aussi 

par le droit des sols, sans acquisition publique. Le défi renouvelé est de redonner aux intérêts publics la 

capacité de maîtrise foncière à long terme, avec ou sans acquisition, afin de sécuriser, et parfois de sanc-

tuariser, la destination des sols, en premier lieu pour préserver la capacité agricole du pays. Les politiques 

d’équilibre environnemental, de soutien à l’activité agricole, mais aussi d’équilibre social et d’offre de loge-

ments accessibles à tous en dépendent. 

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas
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Grand enjeu n°7. La coordination entre les territoires 
et entre tous les acteurs.
De la France des petites puissances territoriales autonomes et emboîtées, à la France des 
systèmes coordonnés : faire de la coordination le devoir principal des gouvernements locaux.

Toutes les politiques sectorielles désignées par les grands enjeux précédents relèvent du même constat 

quant à leur mise en œuvre : désormais, il n’y a plus d’acteur unique qui puisse efficacement se charger 

d’un objectif de politiques publiques à lui seul ; ce n’est que dans la coordination des acteurs que l’effica-

cité sera au rendez-vous. Ce constat vaut pour les acteurs publics que sont notamment les collectivités 

territoriales, mais il vaut bien au-delà d’elles et il désigne aussi les acteurs privés, les entreprises, les opé-

rateurs de réseaux, ou tout simplement les citoyens organisés, les communautés d’intérêt collectif, les 

associations, etc.

Ce dernier grand enjeu maintient ouvert le chantier permanent de la construction territoriale nationale. Au 

moment où la révolution de l’intercommunalité s’achève, où de nouvelles collectivités territoriales vont 

s’affirmer, et où le champ des compétences et des positions fiscales va se clarifier, il s’agit de penser la 

manière, et les moyens à mettre en œuvre, pour optimiser le fonctionnement des ensembles territoriaux en 

facilitant la coordination des différentes parties. 

Il n’y aura pas de modèle unique de la coordination entre territoires. Chaque contexte géographique ap-

pelle un agencement de collaborations adapté à sa réalité : les régions métropolitaines, les régions trans-

frontalières, les grands territoires de massifs et leurs vallées et piémonts, les rubans littoraux, les grands 

espaces ruraux et leur trame de villes de proximité… chacune de ces situations a à inventer et faire vivre 

ses propres modalités de coordination, et donc à définir ses défis en la matière...

Quant à l’Etat, il doit relever le même type de défi mais à une autre échelle : celui d’articuler entre eux ces 

différents systèmes coordonnés afin d’optimiser l’efficacité de tous et la cohésion de l’ensemble national.

Défi 7.1 
La montée en échelle et la politique d’assemblage des territoires. Demain, la montée en échelles 

des territoires fonctionnels va continuer à appeler une montée en échelle des territoires d’action. Des 

enjeux comme les transports collectifs et la mobilité durable, la gestion des biens et ressources environ-

nementales, la prévention des risques, la maîtrise de la production et de la consommation de l’énergie, 

vont pousser les collectivités territoriales à élargir leur rayon d’action. Mais cette montée en échelle et cette 

augmentation des rayons d’action ne peuvent pas se produire au détriment de l’existence des territoires 

constitués, porteurs partout d’identités collectives et politiques. Lorsque la recomposition des territoires 

n’est synonyme que de fusions, elle génère plus de difficultés qu’elle n’en résout. Il s’agira donc, plus que 
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jamais, d’assembler les territoires, de les coordonner, de les faire entrer en coopération, en fonction des 

enjeux, des nécessités thématiques ou des grands projets qui seront les leurs. Un des chantiers de cette 

politique interterritoriale des assemblages sera celui des pôles métropolitains. D’autres seront à inventer, 

notamment à l’échelle interrégionale, ou transfrontalière et européenne. L’Etat devra trouver sa place et son 

rôle dans cette nouvelle étape de la décentralisation.

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas

Défi 7.2
L’organisation et la stimulation des réseaux de partenariats, dans les champs où seule la conjonc-

tion des volontés des acteurs publics et des acteurs privés est facteur d’efficacité. Ces champs sont de 

plus en plus nombreux, le temps de la toute puissance publique est passé. La France a une certaine 

culture des partenariats, le succès des PPP l’atteste. La territorialisation de cette culture reste à accomplir. 

Parmi de nombreux exemples, on peut citer la nécessité de la coordination des politiques portuaires des 

places françaises, à la fois si difficile à aborder et si cruciale pour l’avenir de l’économie nationale.

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas

Défi 7.3
La coordination des services aux publics. Demain les territoires seront plus que jamais des espaces 

de services, publics, collectifs, privés, dont l’enjeu sera celui des accès. La compétitivité et la cohésion 

des territoires tiendront pour beaucoup à la densité, l’accessibilité et la qualité de leurs services. Mais da-

vantage encore à leur coordination, dans un monde de mobilité, de fluidité et d’hybridité. Une des formes 

stratégiques de cette coordination globale sera celle qui reste à inventer entre les opérateurs de réseaux 

(publics et privés) et les acteurs territoriaux. 

Ce défi vous semble : 

Sans intérêt Secondaire    Différable      Important    Prioritaire Ne se prononce pas
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Grand enjeu n°1. Le repositionnement de la France.

De la France bousculée par la mondialisation, à la France productrice de mondialisation : changer le point de vue natio-

nal sur le rôle et la place de la France dans le monde.

Cet enjeu vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas

Grand enjeu n°2. La mise en capacité de tous les territoires.

De la France sélective des excellences, à la France des capacités : passer de l’aménagement par sélection/compensa-

tion (ou redistribution), à la culture des capacités territoriales partout.

Cet enjeu vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas

Grand enjeu n°3. La réduction des vulnérabilités territoriales.

De la France en quête de sécurité et de précaution, à la France des résiliences : apprendre à  encaisser les chocs exté-

rieurs, à surmonter les aléas, à anticiper et gérer les risques et les conflits.

Cet enjeu vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas

Grand enjeu n°4. La qualité de vie des territoires de la société mobile. 

De la France des mobilités subies tout au long de la vie, à la France des mobilités choisies et apprivoisées : apaiser les 

rapports à l’espace d’une société mobile qui se veut en même temps durable.

Cet enjeu vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas

Grand enjeu n°5. L’aménagement des réseaux et des temps.

De la France des lieux et des stocks,  à la France des liens et des circulations à l’échelle de l’Europe : construire les 

territoires par leurs réseaux, les services qu’ils portent, et les temps qu’ils organisent.

Cet enjeu vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas

Grand enjeu n°6. Les ressources spatiales et environnementales au cœur du développement.

De la France consommatrice de ressources naturelles et foncières, aux territoires de la France constructeurs de cycles 

de ressources : faire de la nature et de l’espace  des  « opérateurs durables » de l’aménagement.

Cet enjeu vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas

Grand enjeu n°7. La coordination entre les territoires et entre tous les acteurs.

De la France des petites puissances territoriales autonomes et emboîtées, à la France des systèmes coordonnés : faire 

de la coordination le devoir principal des gouvernements locaux.

Cet enjeu vous semble : 

Sans intérêt Secondaire      Différable     Important     Prioritaire      Ne se prononce pas
















